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I. INTRODUCTION

1.1 - Cadre Physique et Demographique de la Guinee

Situee dans l'extreme Ouest Afhcain a 10° au Nord de l'equateur, la Republique de Guinee

s'etend sur 245,857 km2. Elle est limitee a l'Ouest par la zone cotiere atlantique, au Nord par la
Guinee-Bissau, le Senegal et le Mali, a TEst par la Cote d'lvoire et au Sud par la Sierra Leone et

le Liberia. La Guinee est divisee en quatre regions naturelles a savoir la Moyenne Guinee, la

Basse Guinee, la Haute Guinee et la Guinee Forestiere.

Sa population est d'environ 7,1 millions d'habitants avec un taux de croissance annuelle de

2,8 %. La population Guineenne est essentiellement jeune : 47 % de la population a moins de

15 ans ; les femmes represented 51,30 % ; la religion dominante est l'islam : 80 % de la

population y adherent.

La Guinee est membre fondateur de TOrganisation de l'Unite Africaine (OUA) et de la

Communaute Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO). Par ailleurs la femme

Guineenne joue un role important au sein des organisations telles rOrganisation Panafricaine des

Femmes (OPF), l'Association des Femmes de l'Afrique de TOuest (AFAO), le Comity

International des Femmes Africaines pour le Developpement (CIFAD) et 1'organisation des

Travailleuses de I'Afrique de TOuest (ATAO).

1.2 - Droits des Femmes dans les Textes

Le role de la femme dans la socie"te evolue dans le monde entier. Dans certains pays, le mode de

vie des femmes subit des changements concrets et positifs, dans d'autres 1'evolution est

imperceptible et se limite a une prise de conscience accrue des conditions de vie des femmes, a

un rerus des anciens principes de domination et de soumission, a un vague sentiment

d'instabilite.

Une chose est neanmoins certaine, dans le monde entier, les changements economiques et

sociaux des prochaines annees seront etroitement lies a Involution du statut et du role de la

femme.

Les circonstances modifient les conditions qui, pendant des siecles, ont determine le sort des

femmes. Mais 1'evolution est plus ou moins rapide selon les domaines.

Dans le domaine du droit, ou l'egalit^ peut etre decidee sur le papier, les femmes ont fait un

chemin considerable, bien que les prpgres soient moins spectaculaires lorsqu'il s'agit de mettre

la loi en application.

La revision systematique des codes juridiques depasses, qu'il s'agisse de droit ecrit ou

coutumier, est fondamentale dans le cas ou Tobjectif officiel est ramelioration du statut de la

femme.



Les lois ont souvent defini le role de la femme d'une maniere restrictive, fiddle au principe
selon lequel une femme passe sa vie dans une perpetuelle dependance envers son pere son man
ou d'autre patents du sexe masculin.

Pourtant, l'ame*lioration du statut juridique de la femme est l'un des points ou l'action officielle
peut se reveler positive.

De nouvelles lois et une interpretation differente de celles qui existent peuvent modifier le statut
de la femme au sein de la famille, son droit a la propriete et sa capacite legale a effectuer des
transactions.

II est important toutefois de ne pas trop attendre des reformes juridiques. Elles peuvent servir de
base pour l'edification de l'egalite, mais le passage de la theorie a la pratique est une tache
parfois difficile.

Certains Gouvernements, une fois le projet de la loi adopte ou les decrets publies, estiment leur
geste suffisant et ne se soucient guere de leur application effective.

1.3 - Les Droits Fondamentaux Reconnus aux Femmes

La Guinee, a l'instar de beaucoup de pays, a signe et ratifie la convention sur lamination de
toutes les formes de discrimination a regard des femmes, adoptee en 1979 par l'Assemblee
Generate des Nations Unies, signee le 17 Juillet 1982 et ratifiee le 19 Aout 1992 ;

.Elle a egalement signe et ratifie :

la Charte Africaine des Droits de rhomme et des peuples (signee le 9 Decembre
1981 et ratifiee le 16 fevrier 1982) ;

la Charte Universelle des Droits de rhomme ;

le Pacte Economique et Social signe le 28 Fevrier 1967 et ratifie le 24 Janvier
1978;

la Convention sur le consentement au mariage, l'age minimum du manage et
I'enregistrement des manages, signee le 10 Decembre 1962 et ratifie le 24 Janvier 1978.

Face a tout cet arsenal de textes juridiques, les mentalites feminines ont evolue, les femmes
aspirent a un nouveau mode de vie fonde sur l^galite des droits, des chances et des choix, en vue
de garantir leur e"panouissement personnel entrainant celui de leurs enfants et de leur famille.
Cela n'echappe pas au legislateur guineen qui, conscient du bien-etre du guineen en general, et
de la femme guineenne en particulier, veille depuis l'independance a ce que la femme jouisse des
memes droits que rhomme, notamment dans les domaines de la politique, de la famille, de
l'education et de Temploi.



Les droits de la femme existent. Seulement les guineennes, dans leur majorite, les ignorent

souvent. C'est cela Tun des facteurs du retard accuse dans Taction de promotion feminine. D'ou

l'interet de la presente etude qui, tout en permettant de faire le point sur les acquis de la femme

guineenne dans les divers domaines de ses droits, doit nous conduire a faire ressortir les

insuffisances quant a l'appropriation de ces droits par les femmes.

1.4 - Objectifs de l'etude

L'e"tude sur les «Les droits de la femme au sein de la famille en Guinee» a ete commanditee et

financee par le Centre Africain pour la femme/CEA, Addis-Abeba.

Les principaux objectifs de la presente e"tude sont:

identifier le type d'information necessaire afin que les femmes puissent mieux

jouir de leurs droits fondamentaux au sein de la famille ;

proposer des re"seaux d'information susceptibles de faire passer le message ;

identifier une ou plusieurs ONG qui pourront assurer le suivi de 1'application

et de la diffusion des textes de loi sur les droits des femmes.

Pour atteindre ces objectifs, l'etude doit necessairement proceder a:

1 - L 'Evaluation des moyens de diffusion des textes de loi sur les droits des femmes

au sein de la famille, en milieu urbain comme en milieu rural;

2 - Mettre en evidence les contraintes et les obstacles qui se posent a diffusion de

information concernant ces lois ;

3 - Recueillir 1'avis des organisations de la societe civile sur la pertinence et la

viabilite de l'assistance juridique fournie aux femmes ;

4 - Proposer des mesures pratiques pour resoudre les problemes poses au niveau

du point 2 ;

5 - Identifier les organisations et les associations qui oeuvrent dans la protection,

la promotion et le renforcement des droits legaux humains des femmes.

1.5 Approche Methodologique



La collecte des donnees s'est effectuee a deux niveaux a savoir : la documentation qui
consistait a la revue des textes de lois du pays et les enquetes sur le terrain.

Concernant ce dernier volet de l'etude, il a ete procede a un echantillonnage comprenant cinq (5)
categories de personnes cibles a savoir : les magistrats (hommes et femmes de loi) les
responsables des associations feminines, les responsables au niveau des organisations de la
societe civile, des groupes de femmes en milieu urbain et des groupes de femme en milieu rural.

L'enquete a ete menee dans trois (3) zones : Coyah, Telimele et kankan.

Pour mesurer le niveau de la dissemination de l'information sur les lois concernant les droits
legaux humains au sein de la famille, un guide d'entretien a ete elabore et s'adressait aux
responsables des associations feminines, aux responsables des organisations de la societe civile
et aux magistrats.

Un autre guide d'entretien a servi a recueillir des informations sur : la connaissance des femmes
des lois existantes, les obstacles qui empechent les femmes de jouir de leurs droits, les differents
aspects concernant les droits des femmes au sein de la famille (manage, choix de l'epoux, la

polygamie, liberte de choisir un emploi, liberte de disposer de ses revenus, heritage, violence,
etc.

Dans chaque zone nous avons interroge cinq (5) magistrats, dix (10) responsables des
organisations de la societe civile, vingt (20) femmes issues du milieu urbain et vingt (20) femmes
issues de la communaute rurale.

Au total, nous avons interroge cent soixante quinze (175) personnes.

Difficultes et Limites de l'enquete

Cette etude n'a pas ete realisee sans difficultes au nombre desquelles, on peut citer :

les difficultes d'achever les enqueues sur le terrain dues au manque de moyens
financiers;

les difficultes de joindre les femmes en milieu rural en cette periode des
recoltes (Novembre-Decembre);

les difficultes d'acces a certaines localites dues a l'enclavement ou a l'etat de
degradation des pistes les desservants.

Les limites de cette etude resident dans le fait qu'il n'a pas ete possible de l'etendre sur tout le

territoire national, faute de moyens ; par consequent la representative de l'echantillon est
quelque peu limitee.



2 CADRE DE L'ETUDE

Les prefectures de Telimele et de Coyah font partie de la Region Guinee Maritime. Tandis que

Kankan est situee en Haute Guinee.1

2.1 - Telimele

2.1.1 - Presentation

La prefecture de Telimele, qui s'ltend sur une superficie de 8.000 km2, occupe Tangle Nord Est

de la Region Maritime. Elle est subdivisee en 14 sous (prefectures, 63 districts et 3 quartiers. Sa

position de transition entre la Moyenne et la Basse Guinee a considerablement marque son

territoire que Ton peut subdiviser en deux unites spatiales assez differenciees :

Une Zone Est: Enserree entre la route Kindia Gaoual et les fleuves Kakrima,

Konkoure et Tomine, elle s'apparente davantage aux pays du Fouta. Le relief accidente

(succession rapide de montagnes, plateaux et versants); le climat, de type tropical, est adouci par

Taltitude.

Une zone Quest: Formee par les sous-prefectures de Terihaye, Sogolon,

Thionthian, Kollet, Daramagnaki, Missira et Konsotami. Cette zone est constitute par un

vaste plateau, aere par des plaines qui traversent les affluents du Cogon, Tinguilinta et Fatala. Le

climat est subguine"en sec et la pluviome"trie est tres abondante (plus de 2.000 mm/an.

L'economie de la prefecture repose essentiellement sur Tagriculture et Televage, qui occupent

plus de 90 % de la population active.

Les speculations agricoles sont dominees par les cultures vivrieres (riz, mil, manioc),

Tarboriculture (agrumes) et la culture arachidiere.

Les cultures maraicheres commencent a etre developpe*es surtout par les femmes. Les palmeraies

naturelles, situees a TOuest de la prefecture et les forets a TEst, couvrent d'importantes

superficies, fournissant Thuile de palme, les palmistes et le bois.

A caractere plutdt familial a TEst, Televage joue un role capital dans le systeme de production

dans la partie Ouest de la prefecture. II est pratique par un nombre important de gros

proprietaires a Daramagnaki et a Missira ou les betes effectuent une grande transhumance vers

les plaines de Boke et Boffa en pe"riode seche. Le marche de Konkoure (Kollet) attire non
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seulement les eleveurs de la prefecture mais aussi les commercants de Conakry Kindia
Gaoual et meme ceux de la Sierra Leone : c'est le plus grand marche de la region.

Le commerce des denrees alimentaires et autres produits manufactures qui occupe un grand
nombre de personnes, se negocie essentiellement dans le marche de Telimele

La prefecture n'a pas une tradition urbaine la population est dispersed dans des nombreux
hameaux plus ou moms importants. Le chef lieu, Telimele, n'est qu'un grand village developpe
autour de la route Kindia-Gaoual qui a attire, suite a 1'essor de sa fonction administrative sous le
protectorat et apres 1'independance, un nombre important de ruraux qui se sont installes dans des
faubourgs peu structures et sous-equipes.

Les villages eriges sur l'axe Gaoual-Kindia (Sarekali Gougoudje, Sinta et Konkoure) sont de
petits centres commerciaux qui s'animent le jour du marche. Les autres chefs-lieux de sous-

prefectures sont des grands bourgs, difficilement accessibles et tres sous-equipes.

Avec un re"seau de pistes assez structure autour de la route Gaoual-Kindia, la prefecture reste
cependant disloquee et mal integree a son espace regional, et ce, en raison de la degradation
poussee des pistes, provoquees par 1'absence d'ouvrages de franchissement adequats les
declivites accentuees du relief.

Outre risolement considere a juste titre comme une des contraintes essentielles a son
de'veloppement economique, la prefecture de Telimele est tres depourvue en equipements
collectifs. Les conditions de vie de la population en milieu rural sont tres precaires, surtout en ce
qui concerne I'eau potable qui constitue un probleme crucial pour toute la prefecture.

En ce qui concerne l'enseignement, avec un taux de scolarisation de 9,4 % (contre 21,4 % pour
la Basse Guinee), la prefecture est une des regions les moins scolarisees du pays, les
etablissements scolaires sont souvent disperses, peu equipes et leur nombre est insuffisant.

La couverture sanitaire est egalement deficiente, malgre les grands efforts deployes par les
communautes villageoises pour la construction des centres de sante. Le sous-equipement et le
manque de personnel medical et de moyens de transport demeurent les principaux obstacles a
rendiguement des maladies et endemies qui continuent a sevir parmi la population rurale.

2.1.2- DONNEES DEMOGRAPHIQUES

Au recensement de 1983, la population de Telimele comptait 243,256 habitants. En 1997, avec
un taux de croissance de 3,52 %, elle est estimee a 394.824 personnes.

II y a deux zones de peuplement:

a l'Es t de l'axe routier Kindia-Telimel^-Gaoual, se trouvent localises pres de

45 % de la population. Constitute de Telimele'-Centre, Sarekali, Sinta, Santou,
Ougoudje et Bourouwal, cette zone ne represente que 22 % de la superficie totale de la
prefecture. Son peuplement est lie a la fois aux diverses activites agro-pastorales et surtout a



1'axe de communication autour duquel gravitent les principaux marches. La sous-

prefecture centrale abrite un peu plus du dixieme de la population ;
le reste de la population (55 %) est disperse a l'Ouest de l'axe routier dans

pres de 4/5 de la superficie. C'est une zone peu peuplee, mais qui dispose de potentiality

agricoles importantes. La densite de la population de la prefecture est de 31 habitants au km ,

s'inscrivant au-dessus de la moyenne nationale ;

la population de Telimele enregistre un deficit relatif de population en age

d'activite qui ne represente que 51 % contre pres de 55 % en Guinee Maritime.

Cette situation semble etre en rapport avec le mouvement migratoire qui se traduit par une faible

proportion de personnes agees de 20 a 34 ans et se reflete par un taux de masculinite de moins de

90 hommes pour 100 femmes. Les lieux de migration privilegies sont le Senegal, la Sierra Leone

(avant le guerre civile), Conakry et Fria. A partir de 1984, jusqu'aujourd'hui, on constate un

mouvement de retour, suivi d'un flux migratoire saisonnier vers les bassins arachidiers du

Senegal.

Les jeunes de moins de 15 ans representent pres de 43 % de la population totale contre 39,8 % au

niveau national.

La population de la prefecture est marquee aussi par : un fort taux d'accroissement naturel de

3,52 %, imputable a une natalite de 43,6 % et a une mortalite de 8,4 % ; un taux d'urbanisation

de pres de 11 % refletent le faible niveau de developpement des villes , la taille des menages

relativement elevee, puisque pres des 2/3 ont plus de 6 personnes et pres de 30 % ont seulement

entre 3 a 5 personnes.

La population de Telimele est composee essentiellement de Peuls, avec la presence des Soussous

tout au long de la rive droite de Konkoure et Sogolon, ou ils representent 90 % de la population.

La langue la plus couramment parlee est le "Pular".

La religion musulmane, introduite par les premiers pasteurs Peuls vers le XVIIeme siecle, est

pratiquee par toute la population, meme par les Soussous.

2.2 - Coyah

2.2.1 - Presentation

Prefecture a courte facade maritime couverte de mangrove, situee sur l'axe de passage

obligatoire pour l'interieur et les pays limitrophes, Coyah est la banlieue la plus proche de
Conakry. Elle apparait comme la zone immediate d'influence et de prolongement de la capitale.

A l'epoque coloniale, elle joua un role historique de centre d'extraction et de negoce du sel pour

rhinterland, avec la colonisation, elle connu un dynamisme agricole grace au developpement des

plantations bananieres.
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La position geographique de Coyah dans le couloir principal des mouvements de personnes et

des marchandises, lui confere un role actif pour ses activites commerciales et de services. Ses

principales activites sont toumees essentiellement vers Conakry, si bien que son developpement

se trouve dependant de celui de la capitale. Sa vocation de ville penpherique de Conakry se

dessine progressivement avec l'acceleration du processus d'urbanisation et l'implantation de

nouvelles activites industrielles et artisanales, mais ce dynamisme urbain n'est malheureusement

pas canalise par un plan d'amenagement permettant de planifier Textension de la ville.

Les echanges avec les autres prefectures sont tres faibles en dehors de ceux avec Forecariah

portant principalement sur Ie riz et le sel. Les flux commerciaux a l'interieur de la prefecture

s'appuie sur les marches quotidiens et hebdomadaires.

La base productive de la prefecture repose essentiellement sur Pagriculture, mais l'industrie, les

PME, et rartisanat constituent des secteurs d'activite"s non negligeables.

Le dynamisme agricole est base essentiellement sur les cultures vivrieres (production rizicole

surtout) rarboriculture et les cultures maraicheres. La zone de Wonkifong constitue la partie

agricole la plus productive de la prefecture. Elle represente un potentiel agricole encore sous-

exploite (plaines de mangrove) et occupe malgre cela, une place strategique par rapport a

rapprovisionnement de Conakry.

La pSche artisanale, malgre l'etroitesse de la bande cdtiere, est une activite relativement

developpee qui repond aux besoins de la ville. Neanmoins, son developpement est tributaire de

V€tat des pistes d'acces aux debarcaderes et du sous-equipement en petits mate"riels;

L'elevage, de type extensif est une occupation tres secondaire pour les paysans ; son avenir

reside plut6t dans le developpement de l'aviculture pour le ravitaillement de Conakry;

Le complexe textile de Sanoyah, la compagnie des eaux minerales de Coyah et la fabrication

d'emballage a Maneah, font de Coyah une zone industrielle peripherique assez modeme et

proche de la capitale. L'existence d'un noyau de PME dans divers secteurs ainsi que le

developpement de rartisanat (principalement le tissage, la teinture et l'extraction du sel),

mettent encore en valeur la prefecture en tant qu'espace attractifpour les entreprises industrielles

ou artisanales pouvant be"ne*ficier des economies externes (proximite de la capitale, axe routier

national, electricity..). A cela, s'ajoute l'existence de carrieres de granite, de sable et de gravier

qui peuvent impulser la creation d'entreprises de materiaux de construction et constituer une

source de revenus pour les finances locales.

Du point de vue des infrastructures, Coyah est bien desservie par trois routes nationales. en outre,

il existe 230 km de pistes rurales et deux voies ferrees (la ve"tuste Conakry-Niger et la voie

miniere de OBK). Les seules zones enclavees sont les plaines littorales hydromorphes et certains

plateaux interieurs situes au dela du contact avec la region cdtiere.



Coyah est aussi la prefecture la plus electrifie'e apres Conakry. Cependant, en matiere

d'approvisionnement en eau potable, elle est mal desservie, surtout a Wonkifong ou des maladies

chroniques existent en raison de la mauvaise qualite de l'eau. Les liaisons telephoniques sont

difficiles malgre la proximite de la capitale et la presence sur son territoire de la station terrienne

de telecommunications.

Concernant les equipements collectifs, la prefecture enregistre une couverture sanitaire

superieure a la moyenne nationale, avec un medecin pour 6.000 habitants et un paramedical pour

850 habitants. Cependant, pres des 2/3 des medecins est 70 % du personnel paramedical sont

concentres a Coyah-centre. Le taux de scolarisation de 47 % est relativement eleve au regard des

autres prefectures, avec toutefois une repartition inegale des ecoles, defavorable aux sous

peripheries, quant aux equipements culturels et socio-educatifs, Coyah en est insuffisamment

dote, surtout au centre.

2.2.2 - DONNEES DEMOGRAPHIQUES

Les resultats du recensement de 1983 indiquent une population de 46.874 habitants pour Coyah

dont 50,5 % d'hommes. Elles represented 0,8 % de la population totale du pays et 4 % de celle
de la Guinee Maritime (sans Conakry). La population de 1997 est estimee a 77.911 habitants.

La repartition par sous-prefecture fait ressortir trois zones de peuplement. Le centre-Ouest

regroupant Coyah-centre et Maneah, abrite plus de la moitie" de la population de la prefecture ; le

reste est concentre dans le Sud a Wonkifong (33 %) et dans le Nord a Kouria (15 %).

L'axe de passage obligatoire pour l'interieur du pays est situe dans Maneah et Coyah - centre.

Cette position favorise la concentration des activites economiques engendrant une forte densite

de population (339 habitants au km2 a Coyah - centre). Kouria est la zone la moins peuptee de la

prefecture avec une densite de 16 habitants au km2, du fait de l'absence d'activites agricoles
dynamiques et d'echanges commerciaux developpes.

La population d'age inferieur a 15 ans represente 38,5 % de la population totale placant ainsi

Coj^h legerement en dessous de la moyenne nationale (38,9 %).

Les tranches d'age intermediaire, comprises entre 15-64 ans, representent 54,5 % de la population

en 1983. Celle de la population agee de plus de 65 ans est de 5,3 % se situant au dessus de la

moyenne de la Guinee Maritime (4,9 %).

Les resultats du recensement de 1983 revelent plusieurs caracteristiques :

Le rapport de masculinite de 1,02 exprime un mouvement migratoire en provenance des autres

prefectures (essentiellement celles du Fouta Djallon).

Ces flux des hommes sont la manifestation de deux courants migratoires. II s'agit d'une part, des

deplacements saisonniers touchant certaines categories de commercants et eieveurs Peuls preferant



s'installer a proximite de la capitale et sur l'axe routier principal du pays, d'autre part, du retour

des originaires du pays qui sont attires par des activites commerciales, industrielles et touristiques.

Ainsi, la creation de restaurants, de points de vente des produits industriels a Coyah - centre et

l'implantation d'une unite industrielle de bio - gaz a Wonkifong sont exclusivement l'oeuvre des
originaires du pays qui vivaient avant 1984 en France.

Par ailleurs, il existe une emigration saisonniere des tisserands de Coyah vers le Fouta Djallon, faute

de pouvoir continuer leurs activites artisanales sous les arbres durant la saison des pluies.

Le taux d'accroissement naturel de la population de Coyah de 3,45 % est relativement eleve au

regard de celui de la Guinee Maritime (2,98 %) et du pays (2,85 %). Ce taux s'explique par un taux

brut de natalite de 4,5 % et un taux de mortalite de 1,06 % ;

La taille moyenne du menage de la prefecture est de 6,2 personnes, soit un niveau inferieur a celui

de la Guinee Maritime (7 personnes/menages) ;

La population urbaine representerait 38,39 % de la population totale, mais on peut dire que la

prefecture reste essentiellement rurale malgre le developpement des fonctions urbaines et des petites

unites industrielles (mecaniques, textile, agro-alimentaire) ;

La prefecture de Coyah est peuple" a 75 % de Soussous. Les Peuls representent 15 %, les Malinke's 9
% et les Kissiens (originaires de la Guinee Forestiere) 1 %.

L'activite principale des Soussous est ragriculture et rextraction du sel (Wonkifong). En revanche,

les Peuls concentres au km 36 (sous-prefecture de Maneah) et a Coyah - centre, se livrent aux

activites commerciales (tissage) et a 1'elevage. Ils se distinguent des autres par leurs deplacements

saisonniers soit pour maintenir le contact avec leur lieu d'origine (Fouta Djallon), soit pour

s'adonner a d'autres activites surtout en saison des pluies. Ils participent aussi a la realisation des

micro-projets dans leur region par leur contribution financiere.

La langue couramment parlee par toutes les ethnies est le SUSU (Soussou).

L'Islam, religion dominante, represente un facteur d'unite et de cohesion entre les differentes

ethnies. Les ceremonies religieuses, les bapt&nes les manages, les manifestations culturelles, les

e*coles coraniques, les contributions volontaires pour la construction des mosquees sont autant

d'occasions de rencontre et de communication pour la population de la prefecture.

2.3- Kankan

2.3.1 - Presentation

Kankan, capitale regionale et Chef-lieu de la prefecture la plus urbaine de Haute Guine'e, se place

avec plus de 70.000 habitants comme la 2eme ville du pays apres Conakry. Ce centre urbain profite
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en effet, d'une situation de carrefour quasi - unique resultant de l'existence de liaisons

directes avec les cinq prefectures environnantes. II s'agit de Kissidougou et Kerouane qui limitent la

prefecture au Sud, Kouroussa a l'Ouest, Siguiri au Nord et Mandiana a l'Est la Cote d'lvoire et la

prefecture de Beyla, bien qu'elles lui soient contigues respectivement par le sud - est et le Sud, n'ont

pas de liaisons directes avec le chef lieu de la prefecture.

Cette situation de carrefour, favorable au developpement des activites commerciales de collecte et

sur tout de redistribution des produits importes (de la Cote d'lvoire, du Mali, de Conakry ou de la

region forestiere) est renforcee par la position de Kankan par rapport aux flux intemationaux (port

de Conakry vers Bamako et vers le reste des pays de l'Afrique Occidentale).

Neanmoins, le developpement des echanges Kankan et sa region se trouve freine par l'etat

contraignant des liaisons routieres : deux bacs entre Kankan et Siguiri, un bac entre Kankan et

Kouroussa, des ponts de"fectueux sur la route de la Cote d'lvoire via Mandiana et sur le route de

Kerouane.

Cet etat des routes, ajoute a la distance par rapport a Conakry (900 km environ), augmente le prix

des transports et fait de Kankan l'une des villes les plus cheres de Guinee (apres Siguiri et avant

Labe"). Si les liaisons sont en general difficiles entre les chefs-lieux des prefectures de la region (les

pistes, meme refectioneess, se degradent tres vite et les bacs sont souvent en panne), elles restent

encore beaucoup plus deficientes ente le chef-lieu Kankan et l'espace rural prefectorai, surtout vers

le Sud et l'Est ou les zones telles que Mamouroudou ou Boula deviennent inaccessibles en saison

des pluies.

Plaque tournante commerciale, l'importance de Kankan se justifie plus par sa situation dans la

region la moins favorisee ecologiquement en Guinee que par un veritable dynamisme economique.

Si le commerce diversifie (materiaux de construction, textiles, pieces de rechange), bien structure

dans la ville et s'appuyant sur les dynamiques offertes par le negoce prospere de l'or, les autres

secteurs economiques restent lethargiques, malgre la presence de deux banques commerciales

concurrentes.

L'industrie est representee par une usine de jus de fruits qui n'a jamais tourne a plus de 5 % de sa
capacity installee, par une briqueterie a fonctionnement discontinu pour des problemes dus a

l'absence d'electricite", aux difficultes de commercialisation et enfin par une petite unite d'egrenage

de coton installee dans le cadre du projet de Developpement rural de la Haute Guinee (P.D.R.A.G).

Au niveau agricole, la prefecture dispose d'importantes potentialites rizicoles (22.000 hectares de

plaines), d'un grand nombre d'arbre fruitiers (manguiers) et d'une vieille tradition ne matiere de

cultures vivrieres (tubercules) et de culture attelee. Mais les aleas climatiques, la grande faiblesse et

la mauvaise maintenance des ame~nagements hydro-agricoles qui ne depassent pas 400 hectares, la

mediocrite d'une partie des sols, l'approvisionnement difficile en intrants, maintiennent une faible

exploitation des ressources (10 % de la superficie culturelle sont effectivement mises en valeur) et

un niveau bas des rendements.
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L'artisanat, fort de 1,800 unites reste a technicite faible et handicape par un equipement

rudimentaire. L'artisanat de Tor, pourtant traditionnel, est encore inorganise'.

En ce qui concerne les equipements socio-collectifs, la prefecture de Kankan est pourvue
d'importantes infrastructures d'enseignement, faisant d'elle le 2eme centre Universitaire du pays
(une University, 4 Ecoles Professionnelles, 2 Lycees 7 Colleges et 77 Ecoles Primaires);

Le secteur sanitaire beneficie d'un financement Saoudien par la construction de centres de sante,

l'intervention (limitee) d'une ONG (medecins Sans Frontieres/France) pour les medicaments, de
l'encadrement du projet national PEV/SSP et de l'encadrement du projet national de lutte contre la

lepre et le projet national de lutte contre l'onchocercose (dont le siege est a Kankan) viennent

renforcer les equipements existants. Neanmoins le systeme sanitaire prefectoral reste handicape par
le nombre insuffisant des cadres de la sante.

23.2- DONNEES DEMOGRAPHIQUES

La prefecture de Kankan comptait 229.861habitants en 1983. la population de 1997 est estimee a

336.515 habitants. Elle est repartie sur une superficie de 11.564 km2, soit une densite de 19

habitants au km2. Cette population groupe 14 sous-prefectures dont 2 urbaines. Kankan-centre
totalise pres de 100.000 habitants, soit 33,3 % de la population de la prefecture.

La population de Kankan compte tres peu de personnes agees, sur des taux les plus bas de la region

(5,2) contre la moyenne re*gionale de 5,6. par contre le taux de la population active (15-64 ans) est

moyen: 52,2 % et la populationjeune (moins de 15 ans) est importante 41,9 %

Le rapport de masculinite est de 1,01, indiquant un leger surplus de la population masculine du a

une certaine migration commerciale ; en effet, les sous-prefectures ayant de grands marches ont le

rapport de masculinite le plus eleve, ceci serait du a 1'attrait qu'exercent ces localites sur leur
peripherie.

Le taux de population urbaine (33,3 %) est le plus eleve de la Haute-Guinee, du fait du

developpement des activites commerciales et d'un certain retour d'immigres de la C6te d'lvoire.

Parmi les immigrants de la C6te d'lvoire, il faut signaler la population scolaire revenue apres la
reforme de l'enseignement en Gie

Le taux d'accroissement de la population est moyen (2,76/an), mais inferieur a la moyenne
regionale (3,04 % an) et nationaie (2,85 % an).

La taille moyenne du manage de la prefecture est de 7,4, legerement superieure a la moyenne

nationaie (7,1). Les menages etendus, de plus de 10 personnes representent 26,7 % du total, taux

superieur a la moyenne nationaie (25,5 %).
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La prefecture de Kankan est peuplee essentiellement de Malink^s. Seule la sous-

prefecture de Balandougou est peuplee de peuls et de Wassoulous. Toutefois on note quelques

menages de Soussous, Foresiiers et Peuls du Fouta, surtout a Kankan-centre.

Cette population est musulmane a 98,4 %; les catholiques representent 1,4 %.

Concemant les caracteristiques des populations dans les trois prefectures, il est interessant de noter

que seule la prefecture de Telimeie a un taux de masculinite le moins eieve (100 femmes contre 90

hommes). Ceci est du a une forte immigration vers la cote et le Senegal. Tandis que Coyah et

Kankan sont des poles d'attraction pour les populations masculines les plus actives (15-64 ans).

Un autre aspect qui merite l'attention est celui de la religion. En effet, plus de 90 % (98,4 % a

Kankan) des populations dans les trois prefectures sont musulmanes.

2.4 - Cadre Socio-Culturel

Traditionnellement la Guinee connait deux types de societes en fonction de son evolution socio-

historique et politique:

les societes non stratifiees et relativement peu hierarchisees, correspondant a la

Basse-Guinee et a la Guinee Forestiere;

les societes fortement stratifiees et hierarchisees qui ont connu une forte

centralisation du pouvoir politique et administratif, concernent precisement celles du Fouta

Djallon et de la Haute Guinee. En depit des bouleversements socio-economiques et administratifs

qui se sont operas au sein de ces societes, elles demeurent conservatrices perpetuant ainsi des

valeurs traditionnelles auxquelles elles ne resterit pas fortement attachees.

Parmi les trois zones d'e~tude concerne"es, la prefecture de Coyah appartient a la premiere categorie

des societes tandis que Telimele et Kankan font partie de la deuxieme categorie.

Cependant, independamment du type de societe a laquelle elle appartient, des considerations socio-

culturelles pesent sur la femme Guine'enne et la defavorisent par rapport a la situation generate de la

soci&e.

Ainsi, en matiere de droit la femme est tres souvent exclue de l'h^ritage des terres et de certains

biens (immobiliers par exemple) les femmes sont les premieres victimes de ranalphabetisme. Des

considerations religieuses ou coutumieres la placent dans une situation d'inferiorite et de

dependance.

3. - ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE

3.1 - LES DROITS DE LA FAMILLE
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3.1.1- LeMariage

La seule forme d'union reconnue et organisee par le legislateur guineen est le mariage. Au nom du

principe de la liberte du mariage, il ne reglemente pas les fiancailles. Au nom d'une certaine morale

il ignore l'union libre, et denie tout effet aux unions coutumieres posterieures a 1968.

Et pourtant les r&ultats obtenus par la presente enquete montrent que la notion d'union recouvre une

halite sociologique qui deborde sur celle du mariage et s'exprime egalement dans l'union
coutumiere.

Sur 120 femmes interrogees,

96 % ont contacte un mariage coutumier;

4 % un mariage coutumier et civil;

98 % ont 2 a plusieurs co-epouses

Cette tendance est valable pour les femmes en milieu urbain comme en milieu rural. La premiere

consequence a tirer de cette enquete, c'est qu'en Guinee l'entree en union peut se faire par le

mariage coutumier, situation de fait et aussi par le mariage civil, situation de droit.

L'enquSte a aussi constate que la pratique de la polygamie est monnaie courante en milieu rural

aussi bien qu'en milieu urbain. Quant a l'age d'entree en mariage, il varie selon qu'on soit en milieu
rural ou en milieu urbain

80 % des interrogees en milieu rural entrent en union des apres la puberte (a 15 ans
), contre 40% en milieu urbain ;

le mariage force est aussi assez frequent en zone rurale.

C'est pourtant contre ces pratiques que le legislateur guineen a voulu s'e"lever. Au nom de la

recherche du developpement economique, des Iois ont ete edictees concernant la formation du

mariage, la garde des enfants, l'emploi, heritage. La volonte d'ameliorer le sort de la femme

apparait aussi bien dans les conditions de formation du mariage que dans les regies qui sanctionnent
sa meconnaissance.

Concernant les conditions de fond, les bouleversements apporte's par la loi sont profonds :

le premier bouleversement est relatif a la celebration du mariage devant un officier
de l'e*tat civil.

Tout mariage qui ne serait pas celebr^ devant les officiers de I'^tat civil, est declare irregulier et sans

effet (Art.201 Code civil).
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Dans Particle 202 il est dit que "le manage civil doit preceder obligatoirement le manage

religieux. Toute infraction aux presentes dispositions entrainera l'application d'une peine de trois

mois a un an d'emprisonnement".

Quant a 1'age legal pour contacter le manage il est fixe a 20 ans pour l'homme et 18 ans pour la

femme. Cependant, cet age peut etre exceptionnellement abaisse pour motifs graves par une

dispense du president de la Republique sur rapport du Ministre de la Justice. La demande est

adressee au procureur de la Republique ouaun president du tribunal qui latransmet au procureur

general.

- Le second bouleversement concernant la polygamie, sa prohibition est formelle. En effet,

rarticle 315 ducode civil stipule :

«la pratique de la polygamie est interdite a toute personne de nationalite guineenne et

demeure proscrite sur toute Tetendue du territoire de la Republique ».

Article 316 : "cependant, le manage des citoyennes et citoyens guineens celebres et consommes

sous rempire de la coutume de la polygamie avant le 31 Janvier 1968, restent en vigueur et

produisent tous leurs effets entre les epoux".

Article 317 : "toutefois, pour des raisons graves ayant le caractere d'un veritable cas de force

majeure, un certificat medical dument etabli par les autorites competentes, une demande

d'autorisation d'e"pouser une femme de plus ou une requete afin de divorcer peut etre introduite pres

du Ministere de rinterieur.".

Article 318 : d'ajouter : " tout epoux (homme ou femme) qui contreviendra aux dispositions des

articles 315 et 316 ci-dessus, sera passible d'un emprisonnement de 5a 10 ans et d'une amande allant

de 500 a 50.000 sylis".

Article 319 : Tofficier de l'etat civil qui ne se conformera pas aux dispositions relatives a

l'interdiction de la polygamie sera poursuivi en correctionnelle et puni des meme peines que celles

preVues a l'article 318 du present code".

Comme il a ete mentionne auparavant, les dispositions des articles suscites ont toujours ete violees.

L'on se rend compte aisement que la loi sur le manage est largement transgressee et par les

gouvernants et par les gouvernes.

La polygamie est toujours la regie et la monogamie l'exception.

Dans le code civil il est dit dans l'article 394 que le man est le chef de famille. Neanmoins, il faut

reconnaitre que le legislateur reconnait a l'epoux et a l'epouse pratiquement les memes droits dans

le menage. Tout au long du code ou ne verra ecrit que 1'expression 'Tun des epoux".

3.1.2- Le Divorce
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Les liens du manage peuvent e^tre definitivement rompus par le divorce, ou
simplement relaches par la separation du corps.

La legislation guine"enne ne prevoit aucune disposition sur la separation du corps.

Le prononce du divorce ne peut intervenir que pour des causes determinees et selon une
procedure pr6alablement etablie.

Le Iegislateur guin^en a retenu le divorce sanction, il a en consequence enonce les causes qui

peuvent conduire au divorce et les caracteres qu'elles doivent revetir. Etant entendu que

contrairement a la tradition ou l'initiative de la repudiation n'etait reconnue qu'au seul man, la

femme comme le man* peut introduire une demande de divorce.

a) les causes du divorce

Les causes de divorce sont au nombre de trois (3). Les articles 341 et 342 indiquent que le

divorce peut etre prononce pour cause d'adultere, toutefois, la loi est plus souple pour rhomme

dans ce cas precis. En effet, l'article 342 de la loi relative au manage enonce que: "la femme

pourra demander le divorce pour cause d'adultere de son mari, lorsqu'il aura entretenu sa

concubine au domicile conjugal". Quant a Tadultere de la femme, il suffit qu'il soit constate par
le mari et, en dehors du domicile conjugal.

Outre Padultere, le non-paiement de dot, les sevices, l'atteinte a la dignity du conjoint, ou toute

violation grave et renouvelee des devoirs et obligations ne*s du manage, constituent des causes du

divorce.

b) Les effets du divorce

Le prononce du divorce a des effets non seulement entre les anciens epoux mais aussi a I'egard

des enfants.

- En ce qui conceme les anciens epoux; l'e*pouse qui aura obtenu le divorce

conservera les avantages faits par les epoux (art. 357). Inde"pendamment de toutes

les autres reparations dues par l'epoux contre lequel le divorce a e*te" prononce, les

juges pourront allouer au conjoint qui a obtenu le divorce des dommages et

inte'rets pour prejudice materiel ou moral qui lui a cause la dissolution du manage

(art. 3458).

Relativement aux enfants :puisqu'il n'y a plus de communaute de vie, le probleme de la garde

des enfants va se poser. Le principe est que des que les enfants auront atteint 1'age de sept (7

ans), ils sont confie"s a leur pere. Cependant, dans le cas ou la mere a la garde des enfants, le pere

est tenu de contribuer a leur entretien. Comme on peut le constater, la femme est lesee dans ce

cas precis.

16



Par ailleurs, lors de seminaires organises par 1'Association des femmes Juristes de Guinee il

a &e recommande" la suppression ou la modification de certains articles du code civil qu'on juge

discriminatoires. Ce sont entre autres :

L'article 327 : en cas de deces du pere, de demence, d'incapacite devolue du fait d'une maladie
grave d'indignite et de decheance en vertu d'une decision de justice, le conseil de famille designe

pour exercer les droits de puissante paternelle, l'oncle paternel, la mere ou tout autre parent, voire

un tiers.

L'artide 328 : "la femme peut exercer une profession separee de celle de son mari a moins que

celui-ci ne s'y oppose".

Si l'opposition du mari n'est pas justified pour l'interet de la famille, la femme peut etre autorisee

par la justice a passer outre, auquel cas les engagements personnels qu'elle a pris depuis

Topposition sont valables...".

Particle 342 : "la femme pourra demander le divorce pour cause d'adultere de son mari, lorsqu'il

aura entretenu sa concubine au domicile conjugal".

2 de rarticle 345 : "emporte d'office la dissolution du manage ; la condamnation

definitive de Tun des epoux a la peine capitale ou aux travaux forces a perpetuity, pour crime de

trahison ou de complot contre la surete inteneure ou exterieur de FEtat ou pour infraction de droit

commun".

3.1.3 - La Succession

Par ailleurs parmi les principaux problemes juridiques qui se posent a la femme guineenne est

celui de la succession de son epoux predecede'

En raison de Fignorance de ses droits et le manque de moyens de les faire valoir, de la

persistance des coutumes qui la considere beaucoup plus comme un lieu successoral que comme

he~ritiere a part entiere, la femme guineenne a && (et Test encore dans certains cas) defavorisee

sur le plan successoral par rapport a l'homme.

Les successions sont e"galement regies par le code civil qui n'est pas a la portee de tous les

citoyens. Parfois, meme les juristes n'arrivent pas a se procurer de cet outil de travail qui depuis

sa parution n'a pas ete readapte" en fonction de Involution sociale, politique, economique et

culturelle du pays.

La loi reconnait au conjoint survivant la qualite d'heriter en raison de liens de manage qui

I'unissent au defunt Dans l'hypothese d'une succession devolue sans qu'il ait ete etabli de

testament ou autre disposition, les droits du conjoint survivant dans la succession de son de"funt

epoux tres reduits.
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Dans le code civil, il est dit dans Particle 483 qu'en presence d'enfants communs ou

d'ascendants du premier degre, le conjoint survivant a le l/6ime de la succession. II dispose du
1/4 en leur absence.

Les droits legaux reconnus a la femme veuve, dans la succession de son mari derunt, seront

calculus par fraction de 5 annees vecues dans une union conjugale empreinte de dignity et de

devouement. Mais la somme de portions retenues pour la pe"riode globale consideree ne donnera

lieu qu'a la moitie ou plus du chififre obtenu en nombre total d'enfants correspondants.

En consequence, la veuve survivante et sans enfant, mais qui aurait vecu au moins 5 ans avec son

conjoint predecede, aura des droits reconnus en presence d'enfants non communs, lesquels droits

seront calcules conformement aux dispositions des articles et suivants du code civil".

Tous les descendants germains et consanguins, filles ou garcons ont un droit egal a la succession
de leur pere.

Toutefois, en cas de deces, seuls les descendants heritiers males peuvent representer leur auteur
s'ils ne sont pas indignes eux memes.

Article 489: "les descendants germains ou uterins, filles ou garcons ont un droit egal a la

succession de leur mere. La representation de l'heritier predecede a toujours lieu".

3.1.4- Le Droit a l'Epucation

Dans Particle 21 alinea 1 et 7, la Loi Fondamentale stipule que : "PEtat doit promouvoir le bien-

etre des citoyens. II assure Penseignement de la jeunesse qui est obligatoire. II cree les conditions

et les institutions permettant a chacun de se former. II garantit la liberte de Penseignement, et
controle les ecoles privees".

Adoptant sa politique educative en septembre, la Republique de Guinee qui adhere a la

declaration d'un cadre d'action de la Conference Mondiale de PEducation pour tous, s'est

engaged depuis 1990 dans la recherche des voies et moyens efficaces pour la realisation des
objectifs de Peducation pour tous.

La situation specifique de PEducation de base en Guinee se caracterise notamment par une faible

scolarisation (taux 36,53 %) ainsi que par un taux d'analphabetisme eleve correspondant a 72 %

de la population agee de plus de 15 ans.

Le systeme educatif guineen, comme tant d'autres en Afrique, connait de fortes deperditions

illustrees par un taux d'abandon de Pordre de 14 %. Les jeunes filles represented moins du tiers
des effectifs scolaires.
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En ce qui concerne l'analphabetisme, la population feminine qui represente 51,30%

de la population, est la plus touchee par ce fleau, avec plus de 80 % d'analphabetes. Ceci a ete

demontre par l'enquete car 95 % des femmes enquetees sont analphabetes.

De nombreux facteurs limitent l'aiphabetisation des femmes et des filles, ce sont entre autre :

- la grande charge de travail des femmes ;

- les prejuges et coutumes qui veulent que la femme reste a la maison;

- la resistance de maris a la formation de leurs epouses, etc.

Le tres bas taux de scolarisation de la fille tient a la fois aux facteurs exogenes lies a l'offre

(insuffisance d'infrastructures, manque de structures secondaries, distance ecole-domicile,

inadequation des programmes etc.) et aux facteurs endogenes lies a la demande (couts directs

tres eleves, manque de confiance dans les finalites de Teducation, manage pre"coce et de

certaines mentalites et coutumes etc.)

Ces facteurs ont une influence negative, non seulement sur l'acces de la fille a l'ecole mais aussi

sur ses performances scolaires. D'autre part, les taux eleves d'abandons justifient en partie le

nombre impressionnant de jeunes descolarises, surtout des jeunes filles qui, abandonnees a elles-

memes adoptent la vie de "debrouillardise".

3-1.5 Le Droit de maitriser sa feconpite

Selon les resultats de 1'enquete, le nombre moyen d'enfants par femme est de 6, ce chiffre est le

mSme en milieu urbain comme en milieu rural.

D'apres une etude effectuee par TAssociation Guineenne pour le Bien-dtre Familial (A.G.B.E.F.)

le taux de planification familiale est tres bas en Guinee : moins 1 % des couples utiliseraient une

methode contraceptive moderne. Le taux de mortalite infantile etait de 132 pour 1000 en 1992, et

le taux de mortalite maternelle 6tait d'environ 800 pour 100.000 naissances. En 1997 le taux de

mortalite' maternelle a &£ r6duit a 666 pour 100.000 naissances.

Aujourd'hui, grace a la politique du Gouvernement et a Taction de TA.G..B.E.F., la limitation

des naissances connait quelques progres. En effet, dans des centres de sante et dans les

pharmacies on peut se procurer aisement des contraceptifs a un prix abordable.

L'avortement est interdit en Guinee. II est puni par l'article 263 du code penal qui stipule :

"Quiconque par aliments, breuvages, medicaments, manoeuvres, violences ou tout autre moyen,

sauf cas prevu par la loi pour raisons de sante, aura procure ou tente de provoquer l'avortement

d'une femme enceinte ou supposee enceinte, qu'il y ait consenti ou non sera puni d'un

emprisonnement de 16 jours a 1 an et d'une amende de 3.600 a 15.000 Sylis, la femme qui se

sera procure ou aura tente de se procurer des moyens a elle indiques ou administres a cet effet

19



pour tenter l'avortement". II faut toutefois noter de nombreux cas d'avortements clandestins
mettant en la vie des adolescentes et des jeunes femmes.

3.1.6 LE DROIT A L'INTEGRITE PHYSIQUE ET MORALE

Dans 1'article 6 Alinea 2 de la Loi Fondamentale, il est stipule que : 'Thomme a droit a la vie et

a Tintegrit^ physique. Nul ne peut etre Tobjet de tortures, de peines ou de traitements cruels
inhumains ou degradants"

L'article 265 du code pe"nal dispose: "la castration, l'ablation ou la mutilation des organes

ge*nitaux soit chez I'homme, soit chez la femme est un crime. Toute personne coupable de ce

crime subira la peine de travaux forces a perpetuite".

"Si la mort en est resultee dans les quarante jours ayant suivi le crime, le coupable subira la peine
de mort".

II existe en Guinee des pratiques traditionnelles qui consistent a des mutilations sexuelles. La

forme la plus connue est l'excision qui consiste a l'ablation du clitoris. L'excision est pratiquee

par toutes les communautes guineennes.

On assiste actuellement a de vastes campagnes de sensibilisation pour lutter contre l'excision.

Mais comme la polygamie, il est difficile d'enrayer le fleau de l'excision, car elle fait partie de la
vie des guineens et est liee a des traditions ancestrales.

Dans le milieu intellectuel, on continue de pratiquer l'excision mais a un degre moindre. II y a

surtout une simulation de la part des praticiens avec la complicity des parents.

L'excision est pratiquee dans Fesprit des parents pour preserver la virginite de la jeune fille ou

pour attenuer son desir sexuel jusqu'au mariage. Pourtant cette pratique est bien punie par la loi

(article 265 code penal), il reste a convaincre les gens a recourir a la justice.

II en est de mSme du phe*nomene des femmes battues. La violence contre les femmes existe dans

toutes les regions, toutes les soci&es et toutes les cultures en Guine*e. En effet, dans les trois

zones d'enquete, 90 % des femmes affirment avoir ete* battues par leurs maris, leurs enfants

subissent aussi des sevices corporels.

Par ailleurs, l'etude a constate que le mariage force existe encore : 24 % des femmes enqu&ees

affirment que leurs e*poux leur furent imposes. II faut souligner que cette pratique est beaucoup

plus firequente en milieu rural qu'en milieu urbain.

Les traditions culturelles entretiennent toutes quelques principes favorables a des formes de

violence contre les femmes en vertu du principe que la femme doit obeissance et soumission a

son mari. C'est ainsi par exemple en pays malinke1, notamment a Kankan, la mere de la jeune
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mariee met une chicote dans la calebasse qui accompagne sa fille chez son man, c'est tout

un symbole.

Enfin, il y a les interventions dans le domaine des droits de la femme en matiere de reproduction

qui peuvent entrainer des conflits et la violence en de"coule. Ainsi, les femmes interrogees ont

souvent mentionne" les conflits qui les opposent a leurs mans lorsqu'elles decident de pratiquer la

limitation des naissances sans le consentement de leurs epoux, ce genre de conflit aboutit

souvent a la violence.

Le cas de viol est le meme que celui des femmes battues. En general, cela s'arrange entre les

families, les parents des victimes, portent plainte des fois, mais la retirent souvent de peur que

tout le monde ne sache que leur fille n'est plus vierge entrainant des consequences nuisibles pour

un e"ventuel manage de celle-ci.

Cependant, le viol est puni par les articles 285,286 et 287 du Code Penal.

Pour ce qui est des violences en general, le legislateur guine"en ne fait pas de discrimination

fondee sur le sexe.

Le droit positif aussi bien que les associations feminines contribuent a une meilleure

sensibilisation de 1'opinion en faveur de Tabolition progressive des difKrentes formes de

violence a regard des femmes.

Le caractere sensible de la coutume a toujours 6t6 consideree comme le fondement de Tidentite

africaine et est ainsi utilise pour eVacuer les questions liees aux femmes et pour empScher toute

possibilite de changement. C'est de cette maniere que les femmes ont etc" endoctrine*es en vue

d'accepter leur position inferieure face a la supre"matie de I'homme dans la societe" et de penser

qu'elles ne peuvent guere avoir des droits. Elles transmettent ces memes idees a leurs filles d'une

generation a Tautrc.

3-2 LE PROIT FONCIER ET LE DROIT DU TRAVAIL

3-2-1 Le Droit foncier

La femme en Guinee a droit a la terre. Dans le code Foncier, il n'y a pas de differenciation de

sexe. Cependant, 80 % des femmes interrogees affirment n'acc^der a la terre qu'a travers leurs

maris ou un parent de sexe masculin (pere, frere, oncle). Ceci demontre encore une fois la

persistance des coutumes qui considerent la femme comme une mineure incapable de g^rer un

patrimoine foncier.
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3-2-2 Le Droit du Travail

Le droit d'avoir un travail remunere est reconnu a la femme guineenne. Le code de travail stipule

"A travail egal, salaire egal". La Loi Fondamentale dispose en cette matiere :

L'article 18 : "Le droit au travail est reconnu a tous. L'Etat cree les conditions

ne"cessaires a l'exercice de ce droit. Nul ne peut etre lese dans son travail en raison

de son sexe, de sa race, de son ethnie ou de ses opinions".

Cependant le Code Civil ne suit pas tout a fait les deux codes susmentionnes. En effet, dans son

article 328 il est dit notamment que : "la femme peut exercer une profession separee de son mari

a moins que celui-ci ne s'y oppose. Si l'opposition du mari n'est pas justifiee pour l'interdt de la

famille, la femme peut etre autorisee par la justice a passer outre, auquel cas les engagements
personnels qu'elle a pris depuis Topposition sont valables.".

Dans la realite, l'enquete a demontre que la grande majorite (99 %) des femmes interroge'es sont

libres de travailler et gagner de l'argent sans meme se referer aux maris, 55% peuvent disposer

de leurs revenus comme elles l'entendent, et 45 % demandent quand meme Tavis de leurs maris.

La grande partie du revenu (plus de la moitie) est utilisee au sein du menage.

3.3 LA CONNAISSANCE DES DROITS EXISTANTS

Concernant la connaissance des droits qui assurent la protection de la promotion de la femme,

l'^tude a constate que : 80 % des femmes disent n'avoirjamais entendu parler de ces lois, 15 % ont

entendu parler, mais n'ont aucune connaissance profonde et 5 % les connaissent mais n'en ont

jamais eu recours. Cette derniere categorie de femmes ont une education de base du niveau

secondaire. Ainsi, 95 % des femmes interrogees sont analphabetes.

Un fait interessant a noter est que, parmi les femme battues par leurs maris, un nombre important

(45 %) aimeraient connaitre ces lois, et les moyens afin de porter plainte contre cette violence.

Quant aux autres femmes 55 % (y compris des scolarisees connaissant les lois), elles affirment ne

pas vouloir porter plainte, craignant le divorce.

Les responsables des associations feminines des autres organisations de la societe civile et les

magistrats disent que la grande majorite des femmes ignorent leurs droits, ceci est essentiellement

du aux facteurs tels que ranalphabe'tisme des femmes, a rinaccessibilite et a Fincomprehension des

textes de loi, dont la necessite de former, informer et sensibiliser les populations feminines sur leurs

droits et rendre les textes de loi accessibles en les traduisant dans toutes les langues nationales.

Selon ces responsables, il est imperatif de creer des centres d'assistance juridique a travers tout le

pays. Par aiUeurs, ils sont tous d'avis que les lois en vigueur sont insuffisantes pour assurer la

protection et la promotion de la femme et de l'enfant Par consequent, il faut necessairement

legiferer sur le systeme matrimonial, les allocations familiales pour la femme travailleuse qui a des

enfants.
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4- CONTRAINTES ET POTENTIALITES

4.1 CONTRAINTES

4.1.1 - DlFFICULTES D'APPLICATION DES REGLES DE DROIT

La complexity du systeme juridique et sa structure peuvent deja constituer un obstacle a son

utilisation. L'absence d'un systeme d'aide juridique et les frais de justice en temoignent. De meme,

les attitudes des agents charges d'appliquer la loi, notamment les juges, les agents de police etc.,

sont notablement influences par les valeurs culturelles, traditionnelles, ce qui se manifeste dans leur

interpretation et leur application de la loi a 1'egard des femmes. Ces facteurs conjugues a

Tinsuffisance d'institutions chargees de fournir des informations et de l'assistance aux femmes en

rapport avec le systeme judiciaire et ses dispositions, constituent un obstacle majeur a 1'exercice de

leurs droits par les femmes.

II faut notamment mentionner que les lois nationales ne refletent pas toujours les dispositions des

instruments intemationaux signes et ratifies en Guinee. les droits prevus pour les femmes ne sont

pas appliques en realite et les femmes sont dans l'impossibilite d'en jouir.

Par leur longueur et leur complexity les procedures n'incitent pas les femmes a saisir les

juridictions pour faire valoir leurs droits. II s'y ajoute que l'existence d'un pluralisme juridique,

c'est-a-dire la coexistence de plusieurs systemes de droits (droit moderne, droit religieux, droit

coutumier) souleve d'inextricables problemes d'application du droit qui se resolvent souvent au

detriment de la femme. n en est ainsi par exemple lorsque le conflit entre le droit moderne et le droit

musulman conduit a l'application de ce dernier qui, en matiere successorale, reconnait le privilege

de masculinity en vertu duquel, la femme a la moitie de la part de Thomme. En general, les

questions relatives au droit civil sont souvent traitees selon la tradition et la religion.

Le droit prive aussi, se fonde ge"neralement sur le droit coutumier qui regit l'heritage, Tadoption, le

mariage, le divorce et diverses autres questions touchant la vie familiale des femmes.

4.1.2 La Connaissance Insuffisante des Femmes de leurs Droits

L'ignorance par les femmes de leurs droits fondamentaux constitue un obstacle majeur a 1'exercice

des droits qui leurs sont reconnus. A cela il faut ajouter la vulgarisation insuffisante de ces droits et

rinsufBsance des structures chargees de fournir des informations et de rassistance aux femmes en

rapport avec le systeme judiciaire et ses dispositions, concourent a leur maintien dans cette

ignorance.

II y a aussi recart entre 1'egalite de droit et de fait dont jouissent les femmes ainsi que leur absence

du pouvoir et de prise de decisions qui temoignent d'une discrimination tenant a la fois aux

structures et aux comportements. L'inaccessibilite a rinformation pour les femmes, qui leur ote

toute possibility de participer au developpement et de s'auto-determiner dans tous les domaines de
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la vie. Ce manque d'information empeche de comprendre la ne"cessite pour les femmes de se

regrouper pour constituer une force capable de changer leur situation.

4.1.3 - LES PESANTEURS SOCIO-CULTURELS

On observe partout dans le pays de veritable stereotypes sexistes qui partent de l'importance plus

grande reconnue au garcon. La discrimination sexuelle consecutive a cette conception influe sur la

division du travail. Les homines sont prepares a devenir les futures detenteurs du pouvoir

(economique, social, politique et religieux). De ce fait, ils sont toujours prioritaires dans les

ressources familiales et leurs activites sont menes a 1 'exterieur du foyer. Quant aux jeunes

filles/femmes, elles sont essentiellement confinees dans les travaux domestiques et de la
procreation.

L'essentiel du temps des femmes etant occupe par des activites non partagees (activites

domestiques), il ne leur est guere aise d'acceder a un travail remunere.

Bien souvent les femmes n'ont pas droit au chapitre au sein du manage, meme conceraant la

decision cruciale de la planification familiale. Cette perception reMuit les femmes a un role

subalterne consistant a mettre des enfants au monde, quoi qu'elles puissent faire en dehors de cela.

4.1.4- INSUFFISANCE DE L'EDUCATION ET DE LA FORMATION DES FEMMES

En bien de domaines, il est impossible de modifier le statut de la jeune fille a l'ecole sans changer

les normes de la societe et le processus de socialisation des enfants. L'analphabetisme et les faibles

niveaux d'education que Ton rencontre gene"ralement chez les femmes entravent considerablement

la capacite de celles-ci d'exploiter les systemes judiciaires en vue d'obtenir la jouissance de leurs
droits.

Sur le plan juridique, il n'y a pas de discrimination dans le droit a rinstruction mais la r&lite en est

tout autre. Une certaine forme de discrimination liee a la division sexuelle du travail est perceptible

dans renseignement secondaire, I'orientation et la formation professionnelle et a une repercussion

negative au niveau de 1'emploi. En plus, la condition sociale de la femme ne lui autorise qu'une

faible formation de competence et de responsabilite.

4.1.5- Les Charges Familiales

le statut social de la femmes est toujours liee a son role de mere et d'epouse. De ce fait, une forte

pression sociale s'exerce sur elle pour qu'elle entre en union et donne naissance a des enfants. Ce

role d'epouse et de mere, reconnu a la femme serait d'ailleurs a Torigine meme de sa condition. En

effet, dans certaines socle's, l'intensite et la dur^e du mariage augmente le temps qu'elle consacre a

la procreation et a la garde des enfants, affectant ainsi les opportunite's d'education et d'emploi,

done les possibility d'am^lioration de son statut.

De lourdes responsabilite's sont assumees, de maniere disproportionnee par les femmes qui, de plus

en plus, sont obligees de jouer de nouveaux roles traditionnels reserves aux hommes. Ellesjouent un

rdle crucial dans le maintien de l'unit^ et de fonction de la famille.
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4.1.6- La Situation Economique des Femmes

L'acces des femmes aux ressources telles que la terre, le credit, les nouvelles technologies et la

formation technique, est une condition prealable a leur participation au developpement.

Or, selon le droit coutumier, le statut d'une femme est celui d'une mineure qui est sous tutelle d'un

homme : son pere, son frere, son man ou m&ne son fils. Cela signifie qu'en matiere de propriete

elle n'a aucune quality pour faire valoir ses droits sur ses biens. Et pourtant, les femmes constituent

les principals forces de production dans les communautes rurales avec une responsabilite presque

totale pour les cultures vivrieres et prennent une grande part dans la production des cultures de

rente.

La majorite des femmes ne sont pas remunere"es pour leur travail domestique. Ce travail n'etant pris

en compte a Tactif des femmes, constitue une atteinte a leurs droits fondamentaux en tant que

travailleuse. Une toute petite minority de femmes est employee de maniere officielle, toutes les

autres sont considerees comme ne travaillant pas, en depit des activity's intenses menees au sein du

foyer. Elles ne peuvent ainsi, beneficier des mesures nationales et internationales en matiere de

protection de travail. Les obstacles juridiques et coutumiers qui empe'chent les femmes d'acceder a

la terre, aux ressources naturelles, au capital a la technologie et aux autres moyens de production

freinent aussi leur progres economique.

4.2 POTENnALITES

Comme on vient de le constater, la femme guineenne a, sur le plan tegal les memes droits que

rhomme. Les textes de lois, notamment la loi fondamentale et le code civil representent,

ind&nablement un progres dans l'accession de la femme a la dignite et a lMgalite" avec rhomme.

De ce fait, l'article 8 de la loi fondamentale (la constitution) dispose : "tous les etres humains sont

egaux devant la loi. Les hommes et les femmes ont les memes droits".

Le code civil adopte le 16 fevrier 1983 et mis a jour le ler Janvier 1996, determine les conditions et

les modalites du manage et du divorce. II reglemente aussi Tetendue de rautorite" de la femme sur

les enfants, ses droits en matiere de propriete et l'usage qu'elle peut en faire, les conditions dans

lesquelles elle peut exercer une profession, ses possibilites d'heritage en cas de veuvage, le soutien

auquel elle a droit en cas de divorce.

Par ailleurs, un projet de Code des Personnes et de la Famille a 6t& elabore afin de corriger les

imperfections et les lacunes du code civil profondement ancr^ dans les valeurs culturelles

guin^ennes, ce projet de code de 878 articles, comprend deux parties intitulees respectivement« des

Personnes » et « de la Famille ». Cette derniere est la principale composante avec au total 705

articles (articles 174 a 878) r^partis en neuf(9) titres.
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Au titre du Manage, le code innove essentiellement sur les points suivants:

1°) - Des fian?ailles : elles sont desormais regies en detail par sept (7) articles (articles 179 a
185)alors que le code civil ne leur accordait qu'un seul article (article 236).

2°) - De la Polygamie : Le code civil, (en ses articles 315, 318 et 319) interdit la polygamie et
punit a de fortes peines tout contrevenant.

Le present projet de code, considerant que dans la pratique, le resultat n'a ete nullement probant,

autorise desormais la polygamie mais a condition que la 1 epouse donne son accord.

3°) - Du Manage Religieux verbalement ou oralement: le manage religieux est legal en

Republique de Guinee a condition que les actes soient delivres par la mosquee ou l'eglise.

Au titre II du contrat de manage et des regimes matrimoniaux :

- les quatre (4) chapitres qui composent ce titre regissent le contrat de manage, la

communaute legate, la communaute conventionnelle et la separation des biens.

Fortement dependant des regies imperatives, ce titre introduit un ensemble de regies

de droit s'appliquant aux intere'ts pecuniaires des epoux pendant le manage et apres
la dissolution du mariage.

Au titre III du Divorce : Le code civil prevoit le divorce contentieux et le divorce par

consentement mutuel mais en des termes si vagues et avec une procedure si

squelettique qu'un doute a toujours existe quant a la reconnaissance du divorce par

consentement mutuel.

Ainsi, ce projet de code se propose-t-il de reglementer de facon precise ces deux modes de divorce.

Desormais, le divorce par consentement mutuel qui regroupe le divorce sur demande conjointe et le

divorce demande par Pun des epoux et posterieurement accepte par l'autre, permet-il:

- de mettre fin aux penibles simulacres des epoux qui, desireux de divorcer,

s'evertuent a paraitre en victimes et a rejeter tous les torts sur le conjoint;

- de dedramatiser le divorce ;

- enfin de regler eux-memes les consequences pecuniaires de leur divorce par

1'adoption d'une convention matrimoniale que le juge homologuera si elle conforme
a la loi.
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Quant au divorce contentieux, le nouveau texte reprend toutes les causes de divorce

anterieures, mais:

- place desormais 1'homme et la femme au meme pied d'egalite en cas d'adultere

- introduit de facon plus explicite de nouvelles causes comme separation de fait

continue depuis 3 ans au moins et le jugement declaratifd'absence du conjoint;

- enfin, de facon plus ge'ne'rale, ce projet de code decide que la garde des enfants

ages de 7 ans n'est plus automatiquement confiee au pere mais a Tun ou l'autre des

pere ou mere, ou meme a un tiers en tenant compte de l'interet des enfants (article

325).

IL faut mentionner que dans le cadre de la campagne pour la sensibilisation et de la mobilisation en

vue de Tadoption du Code des Personnes et de la Famille par 1'Assemblee Nationale, des seminaires

regionaux ont ete organises par le Ministere des Aifaires Sociales, de la Promotion Feminine et de

l'Enfance et du FNUAP. Ces seminaires ont connu la participation des juges de paix, des Presidents

des tribunaux, les commissaires centraux, les commandants de gendarmerie, les chefs de section,

assistants sociales, des directrices prefectorales de la promotion feminine, de tous les maires des

communes, des representants des elus locaux, des representants des ligues prefectorales, les

representants des ONG feminines, les representants des Ministeres, les inspecteurs des Affaires

Sociales a 1'interieur du pays, la Ligue Islamique, PEglise, les Medias Prives comme Publics. Les

radios rurales ont assure l'abattage mediatique pour expliquer le contenu du code dans les langues

nationales.

II etait prevu que le Code des Personnes et de la Famille devrait etre propose a TAssemblee

Nationale pour adoption en avril 1998, malheureusement cela n'a pas eu lieu

Ainsi, sur le plan legislatif, la Guinee dispose de plusieurs codes notamment:

le Code Civil;

le Code des Activites Economiques;

le Code Penal;

le Code Foncier et Domanial;

le Code de TEnvironnement;

le Code de Procedure Penale ;

le Code de Procedure Civile ;

le Code de S£curite Sociale ;

le Code de Travail.

I/education des populations est assuree par un programme de vulgarisation des droits a la radio et a

la television initiee depuis 1991.

le Ministere de la Justice a developpe un programme de campagne mediatique en 1996 en vue de

rapprocher la justice des justiciables.
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La perennite" de cette campagne sera assuree par la Fondation pour l'Etude et la Promotion du
Droit en Guinee. Cette fondation a &e cre"ee sur 1'initiative du Ministere de la Justice et de la

Banque Mondiale. Elle est chargee surtout de la vulgarisation des droits.

La clinique juridique denommee "Centre d'lnformation Juridique de Guine"e" fait de reformation,
de la formation de parajuristes et fournit des conseils juridiques. Ce centre a e"te cree par
1'Association Femme-Justice-Aide.

Des centres d'Assistance Juridique ont etc" crees par Decret Presidentiel (D/97/144/PRG/SGG du 19
juin 1997) dans les 5 communes de Conakry. Ces centres sont charges entre autre :

de proceder a la collecte et a la diffusion des lois, textes reglementaires, et tous les
instruments juridiques internationaux en faveur de la femme et de la petite fille;

de former des parajuristes ;

d'ecouter et prodiguer des conseils utiles aux femmes et faciliter la constitution de
leurs dossiers.

L'existence d'une clinique, de centres d'assistance juridique et la presence de plusieurs ONG et

associations de defense de droits de rhomme et des droits des femmes ainsi que de commissions de

femmes travailleuses au sein des differents syndicats, sont des acquis certains dans la promotion du
droit en ge*ne*ral et celle des femmes en particulier.

La participation des femmes au pouvoir est encore tres faible. L'Assemblee Nationale ne renferme

que 10 femmes parmi 114 deputes ; le Conseil Economique et Social 11 sur 45 ; la Cours Supreme

3 sur 4 ; le gouvemement 2 Ministres femmes sur 22. n faut aussi signaler que dans les Ministeres

tres peu de femmes occupent des postes de responsabilite et de prise de decision.

II convient de mentionner qu'a l'initiative du FNUAP, un Roseau des Femmes Anciens Ministres,

Ministres et Parlementaires (REFAMP) a ete cree. Cette nouvelle organisation contribuera
certainement au renforcement de l'oeuvre deja entamee par les ONG et les associations, a savoir la

promotion des droits des femmes en vue d'ame'liorer leur statut.

28



5.CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

5.1 - CONCLUSIONS

En Republique de Guinee, la femme a, sur le plan legal, a peu pres les memes droits que les

hommes.

Les textes de loi a savoir la Loi Fondamentale et le Code Civile represented incontestablement un

bon en avant dans l'ascension de la femme a la dignite et a l'e"galite avec l'homme.

Cependant, l'e"tude a demontre qu'il reste beaucoup a fake pour que la femme puisse acceder a un

statut £gal a celui de rhomme et a une citoyennete' a part entiere. Les observations et analyses faites

au cours de cette etude sur les droits de la femmes au sein de la famille en Guinee permettent de

tirer les conclusions suivantes :

a s'il est aise de constater que theoriquement la femme a acquis beaucoup de droits,

pourautant son statut juridique n'est toujours pas au meme niveau que celui de

1'homme.

b - la plupart des femmes ignorent leurs droits. Cette meconnaissance de leurs droits est

un obstacle majeur qui les empeche d'enjouirpleinementdans des conditions

d'egalite.

c malgre les efforts du De"partement Minist&iel charge de la promotion de la femme

et quelques organisations nationales et internationales pour promouvoir et vulgariser

le droit des femmes, ces actions ne touchent qu'une minorite.

d - les pesanteurs socio-culturels, rinsuffisance de me"canismes visant a permettre aux

femmes d'exercer leurs droits empechent ces dernieres de jouir de legalite et d'exercer

pleinement leurs droits.

e - des systemes 16gaux a plusieurs etapes donnent souvent lieu a des interpretations

multiples et souvent contradictoires dans les domaines critiques qui affectent les

femmes tels le manage, la garde des enfants, Temploi et I'heritage.

f - la persistance des traditions culturelles entretient des prejuge*s favorables a des

formes

de violence contre les femmes. La violence au foyer, la violence liee aux coutumes et a la

tradition figurent parmi les formes les plus connues de violences contre les

femmes.

g- les lourdes charges familiales affectent les opportunite*s d'education et d'emploi,

done des possibility d'ameliorer le statut de la femme.
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h la plupart des femmes ne sont pas remunerees pour leur travail, notamment
domestique. Ce travail n'est pas pris en compte a l'actif des femmes, ce qui est une
atteinte a leurs droits fondamentaux en tant que travailleuse.

5.2 RECOMMANDATIONS

A la lumiere de l'etude et de I'analyse des droits de la femme au sein de la famille en Guinee, les
recommandations suivantes peuvent etre formulees:

a. Promouvoir l'egalite de droit et de fait entre les femmes et les

HOMMES DANS LES DIFFERENTS INSTRUMENTS JURIDIQUES

Le code le la famille doit etre adopts et vulgarise et l'on doit proceder a le revision des autres
instruments du droit dans une perspective d'egalite des genres.

Afin de lever tout obstacle qui s'oppose a l'adoption et a la vulgarisation du code de la famille, Ton
doit identifier les niveaux de blocage, mener des actions de plaidoyer pour l'adoption du code et
s'assurer de radoption pendant la prochaine legislature.

Par ailleurs, il faut impulser un debat national sur le contenu du code de la famille, le traduire dans

les principales langues nationales, mener des campagnes de sensibilisation ,etc.

b.- Organiser des campagnes de sensibilisation et de vulgarisations des
DROITS HUMAINS DES FEMMES

II s'agira d'informer et former les personnes ressources, organiser des seminaires de sensibilisation

des responsables d'ONG, des autorites politique, administratives, religieuses et coutumieres sur les
droits humains des femmes ; susciter un debat dans le milieu scolaire et universitaire, dans les
syndicats et autres structures sur les droits humains des femmes.

C. SENSD3ILISER LES PROFESSIONALS DE LA JUSTICE ET DE LA COMMUNICATION

SUR LES QUESTIONS DE GENRE.

II est impe'ratif de concevoir un plan de sensibilisation qui prend en compte les differents corps :

magistrats, avocats, greffiers, huissiers et notaires et les communicateurs.

d. Creer des structures parajuriques

II s'agira d'encourager la creation des structures parajuridiques et de mecanismes susceptibles de
promouvoir le recours des femmes auxjuridictions.

La creation des centres parajuridiques ne doit pas se limiter au niveau de Conakry seulement, il faut
les implanter dans toutes les prefectures.
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-PROMOUVOIR LA COORDINATION DES ACTIONS

ACTUELLESETPOTENTIELLES D'ASSISTANCE JURIDIQUE DESTINEES AUX

FEMMES

II est necessaire de : proceder a un recensement des experiences en cours notamment au niveau des
ONG, de s'informer sur les projets existants de creation de centre d'assistance et d'assurer

rharmonisation des outils et du plan d'implantation des centres parajuridiques.

f. INITIER DES SERVICES ITINERANTS DE CONSULTATIONS JURIDIQUES

Le developpement d'un partenariat avec les associations des juristes surtout celles des femmes

juristes est indispensable. Pour ce faire il faut prendre les contacts necessaires avec les differentes

associations de juristes, afin de definir le contenu et les modalites du partenariat et etablir des

programmes de travail.

g. CREER DES SERVICES SPECIFIQUES DE LUTTE CONTRE LES VIOLENCES SUR LES

FEMMES

II s'agira de mettre en place des modalites d'ecoute et de defense des femmes victimes des

violences.

II faudra aussi identifier les ONG et organisations ayant un interet pour ces problemes, definir un

partenariat avec elles et encourager et appuyer leurs actions.
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ORGANISATIONS DE POMOTION DES DROITS DES FEMMES

I- COORDINATION DES ONG FEMININES (COFEG)

Creee en 1993, elle regroupe plusieurs ONG.

Sfege : Conakry

Cette organisation, nee du souci d'harmoniser les differentes actions des ONG feminines, a installe

4 antennes dans les prefectures suivantes : Labe, Kindia, Kankan et N'Zerekore.

Le programme d'activites est centre sur:

- la formation des leaders et animatrices d'ONG feminines ;

- la diffusion de toute information pertinente pour les membres ;

- la recherche de financement des activites des ONG affiliees ;

- l'integration des activites des organisations membres et le renforcement de leur

complementarite;

- le resserrement des liens de solidarite entre organisations feminines.

Bailleurs : Ambassade du Canada

H- GROUPEMENT DES FEMMES D'AFFAIRES DE GUINEE (G.F.A.G)

Date de creation : Avril 1989

Siege : Conakry I

Les objectifs du GFAG sont entre autres:

d'informer et fournir la documentation utile sur toutes les questions d'ordre general

concernant leur double qualite de femme et de chefd'entreprise;

de veiller a Implication des principes assurant a la femme des droits egaux a ceux

de l'homme conformement au programme de redressement economique et financier du pays

de contribuer a ramelioration technique et professionnelle des femmes

entrepreneurs.
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Le GFAG a 2 representations regionales a Labe et Kankan.

Son public cible est constitue de toute femme proprietaire ou gerante d'affaires qui s'acquitte de sa

cotisation annuelle.

Bailleurs : l'USAID, l'ONUDI, le BACC sont les principaux intervenant du GFAG

Besoins :

informer sur les droits des femmes et leur expression;

facilitation des forraalites d'acces au credit;

participation du groupement a la prise de decision concernant les femmes au niveau

national;

ridentification des besoins veritables des femmes dans les petits metiers et

Pelaboration

d'un programme de travail pour elles.

HI - L'ASSOCIATION DES FEMMES ENTREPRENEURES DE GUEVEE

Date de creation : Novembre 1987

Siege : Conakry

Elle est representee dans plusieurs prefectures de la Moyenne Guinee (Mamou, Dalaba, Labe, Pita

et de la Basse Guine'e (Kindia).

L'AFEG se definie comme une ONG d'assistance aux groupements qui ont des activites

specifiques.

Son apport se situe principalement au niveau de :

* la recherche de financement pour les groupements ;

* la commercialisation par la recherche des debouches importants ;

* la recherche de technique performante de transformation, conservation et

commercialisation des produits perissables.

Les groupes cibles : les femmes urbaines et rurales en associations, en groupements ou individuelles

beneficient de son appui.

BaiUcurs : PNUD, USAID.
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IV- ASSOCIATION DES FEMMES JURISTES DE GUINEE (AFJG)

Date de creation : Aout 1992

Siege : Conakry

Elle regroupe une centaine de membres : magistrats, notaires, juristes, avocats, e"tudiants en droit.

L'association est membre de la Federation Internationale des femmes a caractere juridique.

Sonobjectifestde:

«tout mettre en oeuvre pour adopter les mesures ne"cessaires a la suppression de

toutes sortes de discriminations a l'egard des femmes »

Son programme est centre sur ractualisation et Implication de certaines lois telles que les regimes

matrimoniaux, les successions, 1'emploi des femmes etc.
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MODELES DE QUESTIONNAIRES
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